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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2021 CP01 F 32 44,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

Vu les articles L.3121-22 et L.3121-23 du code général des collectivités territoriales qui précisent que
le Département doit désigner ses représentants dans les organismes extérieurs ;

Vu la décision du Conseil départemental du 30 avril 2015 procédant à la désignation des représentants
du Département dans les organismes extérieurs ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-10-09-B-135 relatif au renouvellement de la Commission Locale de l’Eau
du Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) de l’est lyonnais ;

DECIDE

de renouveller la désignation de Monsieur Gérard Dézempte en tant que membre titulaire au sein de
la Commission Locale de l’Eau du Schéma d’aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) de l’est
lyonnais.

Pour extrait conforme,

Abstentions : 22 (Groupe Rassemblement des citoyens-Solidarité & Ecologie ; Groupe Communistes
et Gauche Unie-Solidaire ; Groupe Parti Socialiste et Apparentés)

Pour : le reste des Conseillers départementaux présents ou représentés
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DIRECTION DE L'AUTONOMIE
Service des établissements et services pour personnes âgées
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2021 CP01 A 06 10,

Vu l’avis de la Commission de l’action sociale et des solidarités,

DECIDE

- d’approuver et d’autoriser le Président à signer les sept conventions jointes en annexe, concernant :

- les foyers d’hébergement et logement, le foyer de vie et le service d’activités de jour (SAJ) gérés
par l’association Sainte-Agnès à Saint-Martin-le-Vinoux ;
- le foyer logement géré par l’association régionale pour l’insertion et l’autonomie (Aria
38) à Saint-Marcellin ;
- le foyer logement pour étudiants handicapés « Prélude » géré par la Fondation Santé des Etu-
diants de France à Saint-Martin-d’Hères ;
- le foyer de vie Belle Chambre géré par l’association Sésame Autisme Rhône-Alpes (SARA) à
Sainte-Marie-du-Mont ;
- le FAM Les Quatre Jardins géré par la Fondation Partage et vie à Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs
;
- le SAJ géré par l’association de recherche d’insertion sociale des trisomiques de l’Isère (Arist)
à Gières ;
- le SAJ géré par l’association pour Adultes et Jeunes Handicapés de l’Isère
(APAJH) à La Côte-Saint-André.

Pour extrait conforme,
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CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DES FOYERS ET DU SERVICE 
D’ACTIVITES DE JOUR GERES PAR L’ASSOCIATION SAINTE-AGNES

ENTRE

Le Département de l'Isère, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du Conseil 
départemental de l'Isère, autorisé à signer la présente convention par décision de la commission 
permanente en date du

ci-après dénommé « le Département »,
  d’une part,

ET

L'association Sainte-Agnès, dont le siège social est situé à Saint-Martin-le-Vinoux,      
4 place du Village, représentée par son Président, Monsieur Régis Delaittre, autorisé à signer la 
présente convention par délibération du conseil d’administration en date du 16 octobre 2020,

ci-après dénommée « l’association »,
 d’autre part,

IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT :

TITRE I : PERSONNES ACCUEILLIES

ARTICLE 1 : 

L'association est habilitée à recevoir aux foyers et au service d’activités de jour des personnes 
adultes déficientes intellectuelles avec ou sans troubles associés bénéficiaires de l'aide sociale.

La capacité des structures Sainte Agnès de Saint-Martin-le-Vinoux est fixée par arrêté 
de Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Isère n° 2019-8554 en date du 
20 décembre 2019, répartie comme suit : 
- foyer d'hébergement             85 places permanentes et 

  2 places en hébergement temporaire ;
- foyer logement                                      6 places ;
- service d'activités de jour (SAJ)         52 places et 

  8 places en dispositif innovant, service d’évaluation et 
de renforcement des aptitudes au travail (SERAT) ;

- foyer de vie                                        48 places.
Le foyer de vie est réservé à l’accueil de personnes handicapées vieillissantes de moins de 60 ans 
ne pouvant plus assumer une présence en établissement et service d’aide par le travail (ESAT) ou 
en SAJ.

Tout nouvel arrêté modifiant la capacité qui interviendrait pendant la période d'application de la 
présente convention, servirait de référence en matière d'aide sociale.

Les foyers fonctionnent 365 jours par an et le SAJ 215 jours en moyenne.

Les dispositions du règlement départemental d’aide sociale (RDAS) s’appliquent à la présente 
convention.

27 BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1



ARTICLE 2 : 

Les foyers et service accueillent des personnes de 20 à 60 ans. L'admission des personnes 
adultes handicapées se fait selon la réglementation en vigueur après décision de la commission 
des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH).

Dans le cas d’admissions de personnes entre 18 et 20 ans, les situations sont examinées au cas 
par cas, par la CDAPH.

Les places sont réservées en priorité aux ressortissants du département de l'Isère.

Certains usagers du SAJ peuvent éventuellement fréquenter le service à temps partiel. Cette 
modalité doit faire l’objet d’une contractualisation entre l’intéressé et l’établissement dans le cadre 
du contrat de séjour. En tout état de cause, l’association doit rechercher la pleine activité sur la ou 
les place(s) concernée(s).

TITRE II : PROJET SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL

ARTICLE 3 : 

Chaque adulte doit bénéficier d’un projet d’accueil personnalisé correspondant à ses aspirations et 
à ses capacités.

Les projets individualisés chercheront à intégrer au mieux les personnes dans la cité et à favoriser 
l’expression de leur citoyenneté.

En foyer de vie, le projet de vie de la personne handicapée vieillissante doit intégrer la perspective 
d’autres orientations, notamment auprès du secteur gérontologique des établissements.

ARTICLE 4 : 

En cas d'apparition de troubles nouveaux incompatibles avec la vie du groupe, en cas de 
nécessité de soins trop importants ou de surveillance impossible à assurer dans la section où est 
accueilli un résident, une réorientation peut être envisagée, avec décision de la CDAPH, dans 
l'intérêt du résident.

La structure prépare ce projet de réorientation avec la personne et son représentant légal. Les 
modalités de réorientation d’un établissement vers un autre peuvent faire l’objet d’une convention 
entre l’établissement d’origine et l’établissement d’accueil notamment pour proposer des mises en 
situation avant présentation de la demande en CDAPH.

En application de l’article L. 241-6 du Code l’action sociale et des familles (CASF), l’établissement 
est tenu de continuer à accueillir la personne tant que la décision de réorientation n’est pas mise 
en œuvre, sauf exceptions prévues au RDAS.

ARTICLE 5 :

L’association garantit aux personnes accueillies l’exercice des droits et libertés individuels définis 
par la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. 

En vertu des dispositions du CASF, le livret d'accueil, le règlement de fonctionnement de 
l'établissement, ainsi qu'un contrat de séjour sont remis à la personne accueillie. 

BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1 28



ARTICLE 6 :

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des familles), la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est chargée de la mise en œuvre 
opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des 
personnes en situation de handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration 
étroite avec d’autres acteurs du territoire.

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques.

La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun.

L’association Sainte-Agnès s’engage résolument, avec les structures qu’elle gère, dans la 
construction de réponses individuelles adaptées aux besoins des personnes en situation de 
handicap par les actions suivantes : 

Aparticiper à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ;
Aco-élaborer des procédures de coordination ;
Acollaborer avec la MDPH ou ses représentants dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif

d’orientation permanent ; 
Aparticiper sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ;
Aparticiper à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien avec

l’ensemble des partenaires ;
A informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des différentes

structures gérées par l’association Sainte-Agnès ;
Arecenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses adaptées ;
Aaccompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle

démarche ; 
Autiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en temps

réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la réalisation de 
chaque décision.

TITRE III : INFORMATION DES USAGERS

ARTICLE 7 :

7-1 Identification des bâtiments
Le repérage des lieux assurant l'accueil des personnes handicapées est assuré en apposant un
panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention « Cofinancé par Isère Le
Département » selon la charte graphique ci-après.

7-2 Identification sur les courriers et les factures
Les courriers sont édités sur des papiers à en-tête de l’association. Ils comportent la mention
« Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.
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Les factures ou décomptes adressés par l’association aux bénéficiaires de l’aide sociale 
comportent la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.

7-3 Identification sur les documents d'information et de communication
Les documents d'information et de communication externe initiés par l’association tels que le livret
d’accueil mentionnent les modalités de financement par le Département et sont soumis à sa
validation. Ils doivent comporter la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la
charte graphique ci-après.

7-4 Modalités de mise en œuvre
L’association s’engage à assurer le libre accès aux documents et locaux, aux agents du
Département ou aux personnes mandatées par lui pour effectuer les contrôles sur pièces et sur
place.

7-5 Charte graphique
Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante :

Cofinancé par

TITRE IV : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 8 : 

La comptabilité est conforme aux dispositions réglementaires en vigueur notamment aux articles 
R. 314-1 à R. 314-208 du CASF.

Une ventilation des crédits alloués s'effectue entre les différentes sections afin d'identifier les coûts 
de chaque type d'activité.

ARTICLE 9 : 

Les montants des dépenses nettes de fonctionnement de l'établissement et prix de journée sont 
fixés annuellement par arrêté du Président du Conseil départemental de l'Isère, sous forme de 
« dotation globalisée » arrêtée par section.

ARTICLE 10 :

Le Département s’engage à verser un acompte trimestriel égal :
- au quart de 75 % du montant arrêté pour le foyer d’hébergement et pour le foyer de vie ;
- au quart de 82,5 % du montant arrêté pour le foyer-logement.

Dans le cadre du paiement net mis en place pour les personnes iséroises bénéficiaires de l’aide 
sociale, ces pourcentages peuvent être revus chaque année par décision de la commission 
permanente.

Pour le service d’activités de jour, l’acompte trimestriel est égal au quart de 90 % du montant 
arrêté.

Dans le cas où le budget n'est pas fixé au 1er janvier de l'année concernée, l'acompte trimestriel 
est égal à l'acompte de l'année précédente.
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ARTICLE 11 : 

L’association s'engage à ce que l’établissement fournisse trimestriellement aux services du 
Département, en un exemplaire, un état d'activité détaillé, mois par mois, pour chaque section. Il 
sera adressé au service des établissements pour personnes âgées et personnes handicapées 
(EAH) à la direction de l’autonomie.

ARTICLE 12 : 

Dans l’établissement, il est tenu à jour un dossier au nom de chaque personne accueillie où sont 
consignées toutes les pièces médicales, sociales et administratives la concernant, ainsi qu'une 
fiche où sont mentionnées les dates d'entrée et de sortie. L’association est responsable de la 
stricte confidentialité des données médicales individuelles selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 13 : 

La présente convention est applicable du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023.

Elle fait suite à la convention du 15 décembre 2017 et à son avenant n°1 du 28 juin 2019 arrivant à 
échéance le 31 décembre 2020.

Pendant sa durée d'application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifié par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception.

En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du tribunal administratif de 
Grenoble.

   Fait en deux exemplaires à Grenoble, le 

Le Président de 
l’association Sainte-Agnès

Régis Delaittre

     Le Président du 
 Conseil départemental de l’Isère

  Jean-Pierre Barbier
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CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DU FOYER LOGEMENT GERE PAR 
L’ASSOCIATION REGIONALE POUR L’INSERTION ET L’AUTONOMIE EN ISERE

(ARIA 38)

ENTRE

LE DEPARTEMENT DE L’ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental, autorisé à signer la présente convention par la décision de la commission 
permanente en date du 

Ci-après dénommé « le Département »,

ET

L’ASSOCIATION REGIONALE POUR L’INSERTION ET L’AUTONOMIE 38 (ARIA 38), 
association loi de 1901 dont le siège est 1 avenue de Romans à Saint-Marcellin, représentée par 
son Président, Madame Elizabeth Noblot, autorisé à signer la présente convention par délibération 
de son Conseil d'administration en date du 20 juin 2018

Ci-après dénommée « l’Association »,

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

TITRE I - PERSONNES ACCUEILLIES

ARTICLE 1

Vu l’arrêté d’autorisation délivré par Monsieur le Président du Conseil départemental n° 2017-100 
en date du 3 janvier 2017, l’association ARIA 38 est habilitée à faire fonctionner à Saint-Marcellin 
un foyer logement accueillant des bénéficiaires de l’aide sociale départementale.

Ce foyer logement de 31 places accueille des personnes handicapées, hommes ou femmes, âgés 
de 18 ans au moins et de 60 ans au plus, handicapés physiques congénitaux ou du fait d'un 
traumatisme, déficients intellectuels, handicapés psychiques.

Toute modification de capacité intervenant pendant la période d’application de la présente 
convention, fera l’objet d’un nouvel arrêté qui servira alors de référence en matière d’aide sociale.

Le règlement départemental d'aide sociale s'applique à la présente convention.

ARTICLE 2

L’admission se fait à partir de 20 ans, selon la réglementation en vigueur après la décision de la 
Commission des Droits de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH).

Pour les adultes de 18 à 20 ans, les situations sont examinées au cas par cas par la CDAPH.

Les places sont réservées en priorités aux ressortissants du département de l’Isère.
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TITRE II - ENCADREMENT ET SOUTIEN MEDICO-SOCIAL

ARTICLE 3

Le foyer logement fonctionne toute l’année. Il s’adresse à des personnes possédant le statut de 
travailleurs handicapés, demandeurs d'emploi ou bénéficiaires d'un service d'activités de jour.

ARTICLE 4

Les soins médicaux et paramédicaux sont assurés par les médecins et infirmiers libéraux locaux 
ou choisis par les résidents.

Le foyer n’assure pas aux résidents les soins infirmiers, kinésithérapeutiques ou médicaux que 
nécessite leur état.

ARTICLE 5

En cas d’apparition de troubles non compatibles avec la vie du groupe, en cas de nécessité de 
soins trop importants ou de surveillance impossible à exercer, une réorientation pourra être 
envisagée, après la décision de la CDAPH, dans l’intérêt du résident. L’établissement prépare ce 
projet de réorientation avec la personne et son représentant légal.

Les modalités de réorientation d’un établissement vers un autre peuvent faire l’objet d’une 
convention entre l’établissement d’origine et l’établissement d’accueil notamment pour proposer 
des mises en situation avant présentation de la demande en CDAPH.

En application de l’article L.241-6 du code de l’action sociale et des familles, l’établissement est 
tenu de continuer à accueillir la personne tant que la décision de réorientation n’est pas mise en 
œuvre, sauf exceptions prévues au règlement départemental d’aide sociale.

ARTICLE 6

L’établissement garantit aux personnes accueillies l’exercice des droits et libertés individuels 
définis par la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. En vertu 
des dispositions du code de l’action sociale et des familles, le livret d’accueil, le règlement de 
fonctionnement, ainsi qu’un contrat de séjour, sont remis à la personne accueillie.

ARTICLE 7

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est chargée de la mise en œuvre 
opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des 
personnes en situation de handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration 
étroite avec d’autres acteurs du territoire.

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques.
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La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun.

La structure devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles adaptées 
aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes : 

A participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ;
A co-élaborer des procédures de coordination ;
A collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ; 
A participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ;
A participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 

avec l’ensemble des partenaires ;
A informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures du gestionnaire ;
A recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ;

A accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 
démarche ;

A utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 
temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision.

TITRE III – INFORMATION DES USAGERS 

ARTICLE 8

8-1 Identification des bâtiments

Le repérage des lieux assurant l'accueil ou l’hébergement des personnes handicapées est assuré 
en apposant un panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention « Cofinancé par 
Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.

8-2 Identification sur les courriers et les factures

Les courriers sont édités sur des papiers à en-tête de l’Association. Ils comportent la mention 
« Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.

Les factures ou décomptes adressés par l’Association aux bénéficiaires de l’aide sociale 
comportent la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique     ci-
après.

8-3 Identification sur les documents d'information et de communication

Les documents d'information et de communication externe initiés par l’Association tels que le livret 
d’accueil mentionnent les modalités de financement par le Département et sont soumis à sa 
validation. Ils devront comporter la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la 
charte graphique ci-après.

8-4 Charte graphique
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Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante :

Cofinancé par :

TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 9

La comptabilité sera conforme aux dispositions réglementaires, notamment aux articles R.314-1 à 
R.314-196 du Code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 10

Le montant des dépenses nettes de fonctionnement de l’établissement est fixé annuellement par 
arrêté du Président du Conseil départemental de l’Isère, sous forme de dotation globalisée.

ARTICLE 11

Le Département s’engage à verser un acompte trimestriel égal au quart de 82,5 % du montant 
arrêté. Ce pourcentage pourra être revu chaque année par décision de la commission 
permanente.

Dans le cas où le budget n’est pas fixé au 1er janvier de l’année concernée, l’acompte trimestriel 
est égal à l’acompte de l’année précédente.

ARTICLE 12

L’Association s’engage à ce que le foyer fournisse trimestriellement aux services du Département, 
en un exemplaire :

A un état d’activité détaillé, mois par mois (pour le service des établissements et services 
pour personnes handicapées).

ARTICLE 13

L’Association doit ouvrir et tenir à jour un dossier au nom de chaque personne accueillie où sont 
consignées toutes les pièces médicales, sociales et administratives la concernant, ainsi qu’une 
fiche où est mentionnée la date d’entrée et de sortie.

L’Association est responsable de la stricte confidentialité des données médicales individuelles 
selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 14

La présente convention est applicable à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2023.

Pendant sa durée d’application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifié par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception.

En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du tribunal administratif de 
Grenoble.

Fait à Grenoble en 2 exemplaires, le
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La Présidente de l’association
ARIA 38

Elisabeth Noblot

Le Président du Conseil
départemental de l’Isère

Jean-Pierre Barbier
CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DU FOYER LOGEMENT 

PRELUDE GERE PAR LA FONDATION SANTE DES ETUDIANTS DE FRANCE

ENTRE

LE DEPARTEMENT DE L’ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental, autorisé à signer la présente convention par la décision de la commission 
permanente en date du 

Ci-après dénommé « Le Département »,

ET

LA FONDATION SANTE DES ETUDIANTS DE FRANCE, dont le siège est situé à Paris,               
8 rue Emile Deutsch de la Meurthe, représenté par son Président, Monsieur Christian Forestier, 
autoriser à signer la présente convention par délibération de son conseil d’administration 

Ci-après dénommée « la Fondation »,

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

TITRE I - PERSONNES ACCUEILLIES

ARTICLE 1

Vu l’arrêté d’autorisation délivré par Monsieur le Président du Conseil départemental en date du      
3 janvier 2017, la Fondation Santé des Etudiants de France est habilitée à recevoir au foyer 
logement Prélude à Saint-Martin-d’Hères des bénéficiaires de l’aide sociale départementale.

Ce foyer logement de 20 places accueille des étudiants handicapés physiques dépendants, 
régulièrement inscrits en études supérieures et originaires de toute la France.

Toute modification de capacité intervenant pendant la période d’application de la présente 
convention, fera l’objet d’un nouvel arrêté qui servira alors de référence en matière d’aide sociale.

Le règlement départemental d'aide sociale s'applique à la présente convention.

ARTICLE 2

L’admission se fait à partir de 20 ans, selon la réglementation en vigueur après la décision de la 
Commission des droits de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH).

Pour les adultes de 18 à 20 ans, les situations sont examinées au cas par cas par la CDAPH.
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Les places sont réservées en priorités aux ressortissants du département de l’Isère.

TITRE II - ENCADREMENT ET SOUTIEN MEDICO-SOCIAL

ARTICLE 3

La structure fonctionne sur le mode d’un foyer logement 11 mois sur 12 (fermeture d’une durée 
d’un mois). Elle s’adresse à des étudiants handicapés physiques dépendants, régulièrement 
inscrits à l’Université de Grenoble et désireux d’être logés en résidence universitaire adaptée.
ARTICLE 4

Les soins médicaux et paramédicaux sont assurés par les médecins et infirmiers libéraux locaux 
ou choisis par les résidants.

Le foyer n’assure pas aux résidants les soins infirmiers, kinésithérapies ou médicaux que 
nécessite leur état.

ARTICLE 5

En cas d’apparition de troubles non compatibles avec la vie du groupe, en cas de nécessité de 
soins trop importants ou de surveillance impossible à exercer, une réorientation pourra être 
envisagée, après la décision de la CDAPH, dans l’intérêt du résidant. L’établissement prépare ce 
projet de réorientation avec la personne et son représentant légal.

Les modalités de réorientation d’un établissement vers un autre peuvent faire l’objet d’une 
convention entre l’établissement d’origine et l’établissement d’accueil notamment pour proposer 
des mises en situation avant présentation de la demande en CDAPH.

En application de l’article L.241-6 du code de l’action sociale et des familles, l’établissement est 
tenu de continuer à accueillir la personne tant que la décision de réorientation n’est pas mise en 
œuvre, sauf exceptions prévues au règlement départemental d’aide sociale.

ARTICLE 6

L’établissement garantit aux personnes accueillies l’exercice des droits et libertés individuels 
définis par la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. En vertu 
des dispositions du code de l’action sociale et des familles, le livret d’accueil, le règlement de 
fonctionnement, ainsi qu’un contrat de séjour, sont remis à la personne accueillie.

ARTICLE 7

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est chargée de la mise en œuvre 
opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des 
personnes en situation de handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration 
étroite avec d’autres acteurs du territoire.
Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques.

La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun.
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La structure devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles adaptées 
aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes : 

A participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ;
A co-élaborer des procédures de coordination ;
A collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ; 
A participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ;
A participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 

avec l’ensemble des partenaires ;
A informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures du gestionnaire ;
A recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ;

A accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 
démarche ;

A utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 
temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision.

TITRE III – INFORMATION DES USAGERS

ARTICLE 8

8-1 Identification des bâtiments

Le repérage des lieux assurant l'accueil ou l’hébergement des personnes handicapées est assuré 
en apposant un panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention « Cofinancé par 
Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.

8-2 Identification sur les courriers et les factures

Les courriers sont édités sur des papiers à en-tête de la fondation. Ils comportent la mention 
« Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.

Les factures ou décomptes adressés par la fondation aux bénéficiaires de l’aide sociale 
comportent la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.

8-3 Identification sur les documents d'information et de communication

Les documents d'information et de communication externe initiés par la fondation tels que le livret 
d’accueil mentionnent les modalités de financement par le Département et sont soumis à sa 
validation. Ils devront comporter la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la 
charte graphique ci-après.

8-4 Charte graphique

Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante :

Cofinancé par :
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TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 9

La comptabilité sera conforme aux dispositions réglementaires, notamment aux articles R. 314-1 à 
R. 314-196 du Code de l’action sociale et des familles.
ARTICLE 10

Le montant du prix de journée de l’établissement est fixé annuellement par arrêté du Président du 
Conseil départemental de l’Isère.

Le Département finance l’établissement en paiement net et par terme à échoir à compter du        
1er juillet 2019. Le montant et la périodicité sont fixés par délibération et peuvent être revus chaque 
année, notamment en fonction du nombre d’Isérois.

ARTICLE 11

Les modalités de participation des résidents à leurs frais d'hébergement, ainsi que les règles de 
versement de l'allocation compensatrice et de la prestation de compensation du handicap sont 
définies par le code de l'action sociale et des familles et par le règlement départemental d'aide 
sociale.

ARTICLE 12

La fondation s’engage à ce que l’établissement fournisse trimestriellement aux services du 
département, en un exemplaire :

- un état de présence comportant la liste nominative de l’ensemble des résidents, avec les 
mouvements du trimestre et les nombres de journées correspondants (pour le service 
gestion financière et administrative),

- un état d’activité détaillé mois par mois (pour le service établissements et services pour 
personnes handicapées).

ARTICLE 13

Le foyer doit ouvrir et tenir à jour un dossier au nom de chaque résident où sont consignées toutes 
les pièces médicales, sociales et administratives le concernant, ainsi qu’une fiche où est 
mentionnée la date d’entrée et de sortie.

L’établissement est responsable de la stricte confidentialité des données médicales individuelles 
selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 14

La présente convention est applicable à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2023. 
Pendant sa durée d’application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifiée par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception.

En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du tribunal administratif de 
Grenoble.
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Fait à Grenoble en 2 exemplaires, le

Le Président de la Fondation santé des
étudiants de France

Christian Forestier

Le Président du Conseil
départemental de l’Isère

Jean-Pierre Barbier

CONVENTION DE FONCTIONNEMENT DU FOYER DE VIE
A SAINTE-MARIE-DU-MONT GERE PAR L’ASSOCIATION 

SESAME AUTISME RHONE-ALPES (SARA)

ENTRE

Le Département de l'Isère, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du Conseil 
départemental, autorisé à signer la présente convention par la décision de la commission 
permanente en date du 

Ci-après dénommé « le Département »,

ET

L’association Sésame Autisme Rhône Alpes (SARA) dont le siège est situé 16 rue Pizay à           
69001 Lyon représentée par son Président, Monsieur Dominique Franc, autorisé à signer                 
la présente convention par délibération du bureau de l’association en date du 9 novembre 2020

Ci-après dénommée « l’Association »,

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

TITRE I - PERSONNES ACCUEILLIES

ARTICLE 1

L’Association s’engage à faire fonctionner à Sainte-Marie-du-Mont, un foyer de vie d’une capacité 
de 30 places permanentes et 2 places d’accueil temporaire pour personnes handicapées 
bénéficiaires de l’aide sociale conformément à l’arrêté n° 2017-114 du 3 janvier 2017 de Monsieur 
le Président du Conseil départemental de l’Isère.

Les personnes accueillies présentent des Troubles du Spectre de l'Autisme (TSA) avec ou sans 
Déficience Intellectuelle (DI).

Toute modification de capacité intervenant pendant la période d’application de la présente 
convention fera l’objet d’un nouvel arrêté qui servira alors de référence en matière d’aide sociale.

Les dispositions du règlement départemental d’aide sociale (RDAS) s’appliquent à la présente 
convention.
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ARTICLE 2

L’admission se fait, à partir de 20 ans, selon la réglementation en vigueur sur notification de la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH).

Pour les adultes de 18 à 20 ans, les situations sont examinées au cas par cas par la CDAPH.

Les places sont réservées en priorité aux ressortissants du département de l'Isère. 

TITRE II - ENCADREMENT ET SOUTIEN MEDICO-SOCIAL

ARTICLE 3

Le foyer assure les activités de soutien individuel ou collectif à caractère éducatif concourant à une 
meilleure autonomie des personnes sur le plan de la vie quotidienne. Des salariés de 
l’établissement interviennent également pour l’encadrement des activités agricoles. 

L’établissement et la personne accueillie restent en relation suivie avec l’équipe ou organisme qui 
a pris l’initiative de l’orientation ainsi qu’avec l’équipe technique de la CDAPH.

ARTICLE 4

Les soins médicaux et paramédicaux sont assurés par les médecins et infirmiers libéraux choisis 
par les résidents ou leur représentant légal.

L’infirmière attachée à l’établissement est chargée d’assurer la coordination du suivi médical des 
personnes accompagnées entre l’établissement, les responsables légaux et les médecins et 
intervenants libéraux.

ARTICLE 5

En cas d'apparition de troubles nouveaux incompatibles avec la vie de groupe, en cas de 
nécessité de soins trop importants ou de surveillance impossible à assurer dans la section ou 
l’établissement où est accueilli un résident, une réorientation peut être envisagée, avec décision de 
la CDAPH, dans l’intérêt du résident. L’établissement prépare ce projet de réorientation avec la 
personne et son représentant légal. 

Les modalités de réorientation d’un établissement vers un autre peuvent faire l’objet d’une 
convention entre l’établissement d’origine et l’établissement d’accueil notamment pour proposer 
des mises en situation avant présentation de la demande en CDAPH. 

En application de l’article L. 241-6 du code de l’action sociale et des familles, l’établissement est 
tenu de continuer à accueillir la personne tant que la décision de réorientation n’est pas mise en 
œuvre, sauf exceptions prévues au règlement départemental d’aide sociale.  

ARTICLE 6

En vertu des dispositions du code de l'action sociale et des familles, le livret d'accueil, le règlement 
de fonctionnement du service, ainsi qu'un contrat de séjour, sont remis à la personne accueillie.

Le service garantit, aux personnes accueillies, l’exercice des droits et libertés individuels définis 
par la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale.

ARTICLE 7
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Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du  26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est chargée de la mise en œuvre 
opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des 
personnes en situation de handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration 
étroite avec d’autres acteurs du territoire.

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques.

La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun.

La structure devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles adaptées 
aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes : 

A participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ;
A co-élaborer des procédures de coordination ;
A collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ; 
A participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ;
A participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 

avec l’ensemble des partenaires ;
A informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures du gestionnaire ;
A recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ;

A accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 
démarche ;

A utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 
temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision.

TITRE III – INFORMATION DES USAGERS 

ARTICLE 8

8-1 Identification des bâtiments 

Le repérage des lieux assurant l'accueil des personnes handicapées est assuré en apposant un 
panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention « Cofinancé par Isère le 
Département » selon la charte graphique ci-après.

8-2 Identification sur les courriers et les factures

Les courriers sont édités sur des papiers à en-tête de l’organisme gestionnaire. Ils comportent la 
mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.
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Les factures ou décomptes adressés par l’Association aux bénéficiaires de l’aide sociale 
comportent la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.

8-3 Identification sur les documents d'information et de communication

Les documents d'information et de communication externe initiés par l’Association tels que le livret 
d’accueil mentionnent les modalités de financement par le Département et sont soumis à sa 
validation. Ils devront comporter la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la 
charte graphique ci-après.

8.4 – Modalités de mise en œuvre 

L’Association s’engage à assurer le libre accès aux documents et locaux, aux agents 
du Département ou aux personnes mandatées par lui pour effectuer les contrôles sur pièces et 
sur place.

8.5 Charte graphique

Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante :

Cofinancé par

TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 9

La comptabilité sera conforme aux dispositions réglementaires en vigueur, et notamment aux 
articles R.314-1 à R.314-96 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 10 

Le montant des dépenses nettes de fonctionnement de l’établissement est fixé annuellement par 
arrêté du Président du Conseil départemental, sous forme de budget global.

ARTICLE 11

Le Département s’engage à verser un acompte trimestriel égal au quart de 75 % du montant 
arrêté. Ce pourcentage pourra être revu chaque année par décision de la commission 
permanente. 

Dans le cas où le budget n'est pas fixé au 1er janvier de l'année concernée, l'acompte trimestriel 
est égal à l'acompte de l'année précédente.

ARTICLE 12

L’association s'engage à ce que l’établissement fournisse trimestriellement aux services du 
Département, en un exemplaire, un état d'activité détaillé, mois par mois, pour chaque section. Il 
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sera adressé au service des établissements pour personnes âgées et personnes handicapées 
(EAH) à la direction de l’autonomie.

ARTICLE 13

Le foyer devra ouvrir et tenir à jour un dossier au nom de chaque personne accueillie où seront 
consignées toutes les pièces médicales, sociales et administratives le concernant, ainsi qu’une 
fiche où est mentionnée la date d’entrée et de sortie.

L’association est responsable de la stricte confidentialité des données médicales individuelles selon 
la réglementation en vigueur.

ARTICLE 14

Cette convention prend effet le 1er janvier 2021 et est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Pendant sa durée d’application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifiée par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception.

En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du Tribunal Administratif 
de Grenoble. 

Fait à Grenoble, en deux exemplaires le

Le Président  de l’association      Le Président du Conseil départemental

                     Dominique Franc                 Jean-Pierre Barbier
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CONVENTION DE FONCTIONNEMENT FOYER D’ACCUEIL MEDICALISE LES 4 JARDINS
A SAINT-ETIENNE-DE-SAINT-GEOIRS GERE PAR LA FONDATION PARTAGE ET VIE 

ENTRE

LE DEPARTEMENT DE L’ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental, autorisé à signer la présente convention par la décision de la commission 
permanente en date du 

Ci-après dénommé « le Département »

ET

LA FONDATION PARTAGE ET VIE, 1 rue de la Vanne, 92126 Montrouge, dont le siège social est 
situé 5 rue Masseran, 75007 Paris, représentée par Monsieur Dominique Monneron, Président du 
Directoire déclarant être dûment habilité à signer la présente convention

Ci-après dénommée « La Fondation » 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

TITRE I : PERSONNES ACCUEILLIES

ARTICLE 1 :

Au vu de l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil 
départemental de l’Isère en date du 9 juillet 2007, la Fondation Caisses d’Epargne pour la 
solidarité (ancien nom de la Fondation) est habilitée à faire fonctionner le foyer d’accueil 
médicalisé « Les 4 Jardins » à Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs pour personnes adultes handicapées 
par une épilepsie sévère d’une capacité de 42 places dont 2 places d’hébergement temporaire.

Tout nouvel arrêté modifiant la capacité qui interviendrait pendant la période d’application de la 
présente convention servirait de référence en matière d’aide sociale.

Les dispositions du règlement départemental d’aide sociale (RDAS) s’appliquent à la présente 
convention.

ARTICLE 2 :
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L’admission se fait, à partir de 20 ans selon la réglementation en vigueur après décision de la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH).

Pour les adultes de 18 à 20 ans les situations sont examinées au cas par cas par la CDAPH.

Un minimum de 22 places est réservé à l’accueil de ressortissants du département de l’Isère.

TITRE II : ENCADREMENT ET SOUTIEN MEDICO SOCIAL

ARTICLE 3 :

La structure fonctionne de manière continue toute l’année.

L’objectif de l’établissement est d’aider les personnes épileptiques adultes non stabilisées et peu 
autonomes à poursuivre leur développement dans la société grâce à un lieu de vie, d’habitation et 
d’activités.

Pour cela cette structure se doit d’être évolutive et adaptable avec pour but de répondre aux 
différents besoins afin de :

- valoriser les acquis chez les personnes qui ont bénéficié d’une éducation spécialisée,
- faire que le manque de rentabilité ou d’engagement ne soit pas un facteur d’exclusion,
- proposer aux personnes un cadre de vie stimulant et trouver des solutions adaptées à leurs 

besoins et difficultés en respectant le rythme de chacun,
- responsabiliser par un savoir être, faire prendre conscience des contraintes de la vie 

quotidienne pour ne pas entraver la vie des autres, notamment par un rythme bien 
déterminé,

- vivre avec les autres.

ARTICLE 4 :

La prise en charge des soins médicaux et para-médicaux s’effectue dans le cadre de la convention 
établie entre l’organisme gestionnaire et la caisse régionale d’assurance maladie.

ARTICLE 5 :

En cas d’apparition de troubles incompatibles avec la vie du groupe, en cas de nécessité de soins 
trop importants ou de surveillance impossible à exercer, une réorientation pourra être envisagée, 
après décision de la CDAPH, dans l’intérêt du résidant. L’établissement prépare ce projet de 
réorientation avec la personne et son représentant légal. 

Les modalités de réorientation d’un établissement vers un autre peuvent faire l’objet d’une 
convention entre l’établissement d’origine et l’établissement d’accueil notamment pour proposer 
des mises en situation avant présentation de la demande en CDAPH. 

En application de l’article L. 241-6 du code de l’action sociale et des familles, l’établissement est 
tenu de continuer à accueillir la personne tant que la décision de réorientation n’est pas mise en 
œuvre, sauf exceptions prévues au règlement départemental d’aide sociale.  

ARTICLE 6 :

L’établissement garantit aux personnes accueillies, l’exercice des droits et libertés individuels 
définis par la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. En vertu 
des dispositions du code de l’action sociale et des familles, le livret d’accueil, le règlement de 
fonctionnement, ainsi qu’un contrat de séjour, sont remis à la personne accueillie.
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ARTICLE 7 :

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la Loi de modernisation de notre système de 
santé du dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de 
modernisation de notre système de santé. Codification en L.114,1 du code de l’action sociale et 
des familles), la maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est chargée de la 
mise en œuvre opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but d’accompagner 
le parcours des personnes en situation de handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en 
collaboration étroite avec d’autres acteurs du territoire.

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques.
La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun.

La structure devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles adaptées 
aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes : 

- participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ;
- co-élaborer des procédures de coordination ;
- collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ;
- participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ;
- participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en 

lien avec l’ensemble des partenaires ;
- informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures du gestionnaire ;
- recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ;

- accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette 
nouvelle démarche ;

- utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible 
en temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision.

TITRE III – INFORMATION DES USAGERS 

ARTICLE 8 :

8-1 Identification des bâtiments 

Le repérage des lieux assurant l'accueil des personnes handicapées est assuré en apposant un 
panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention « Cofinancé par Isère Le 
Département » selon la charte graphique ci-après.

8-2 Identification sur les courriers et les factures

Les courriers sont édités sur des papiers à en-tête de la Fondation. Ils comportent la mention 
« Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.
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Les factures ou décomptes adressés par la Fondation aux bénéficiaires de l’aide sociale 
comportent la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.

8-3 Identification sur les documents d'information et de communication

Les documents d'information et de communication externe initiés par la Fondation tels que le livret 
d’accueil mentionnent les modalités de financement par le Département et sont soumis à sa 
validation. Ils devront comporter la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la 
charte graphique ci-après.

8.4 – Modalités de mise en œuvre 

La Fondation s’engage à assurer le libre accès aux documents et locaux, aux agents du 
Département ou aux personnes mandatées par lui pour effectuer les contrôles sur pièces et sur 
place.

8.5 Charte graphique

Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante :

Cofinancé par

TITRE IV: DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 9 :

La comptabilité sera conforme aux dispositions réglementaires, notamment aux articles R.314-1 à 
R.314-196 du Code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 10 :

Le montant du prix de journée de l’établissement est fixé annuellement par arrêté de Monsieur le 
Président du Conseil départemental de l’Isère.

Le Département finance l’établissement en paiement net et par terme à échoir à compter du                      
1er juillet 2019. Le montant et la périodicité sont fixés par délibération et peuvent être revus chaque 
année, notamment en fonction du nombre d’isérois.

ARTICLE 11 :

La Fondation transmettra annuellement les documents budget prévisionnel (BP) et compte 
administratif du siège ainsi que toutes annexes sollicitées par le Département en application 
notamment des articles L313-8-1, R 314-56 et R314-89 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 12 :

L’association s'engage à ce que l’établissement fournisse trimestriellement aux services du 
Département, en un exemplaire, un état d'activité détaillé, mois par mois, pour chaque section. Il 
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sera adressé au service des établissements pour personnes âgées et personnes handicapées 
(EAH) à la direction de l’autonomie.

ARTICLE 13 :

L’établissement doit tenir à jour un dossier au nom de chaque résident où sont consignées toutes 
les pièces médicales, sociales et administratives le concernant, ainsi qu’une fiche où sont 
mentionnées les dates d’entrée et de sortie.

L’établissement est responsable de la stricte confidentialité des données médicales individuelles 
selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 14 :

Cette convention prend effet le 1er janvier 2021 et est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Pendant sa durée d’application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifiée par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception. En cas de 
litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du Tribunal Administratif de 
Grenoble. 

Fait à Grenoble en 2 exemplaires, le

    Le Président du directoire                  Le Président du Conseil départemental
          de la Fondation Partage et Vie

                Dominique Monneron                   Jean-Pierre Barbier
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CONVENTION POUR LE FONCTIONNEMENT D’UN SERVICE D’ACTIVITE DE JOUR A 
GIERES GERE PAR L’ASSOCIATION DE RECHERCHE ET D’INSERTION SOCIALE DES 

TRISOMIQUES DE L’ISERE (ARIST) 

ENTRE

Le Département de l’Isère, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du Conseil 
départemental, autorisé à signer la présente convention par la décision de la commission 
permanente en date du 

Ci-après dénommé « le Département »,

ET

L’Association de Recherche et d’Insertion Sociale des Trisomiques de l’Isère (ARIST), dont 
le siège social est situé 63 avenue de Poisat à Eybens représentée par sa Présidente, Madame 
Françoise Mirabel autorisée à signer la présente convention par délibération de son Conseil 
d’administration en date du 25 novembre 2020

Ci-après dénommée « l’Association »,

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

TITRE I - PERSONNES ACCUEILLIES

ARTICLE 1

Vu l’arrêté d’autorisation délivré par Monsieur le Président du Conseil départemental de l’Isère 
n° 2007-12157 en date du 13 novembre 2007, l’Association est habilitée à faire fonctionner 
à Gières un service d’activités de jour de 20 places pour des personnes adultes, de 20 à 60 ans, 
présentant une déficience intellectuelle légère, moyenne ou profonde avec ou sans troubles 
associés. 

Tout nouvel arrêté modifiant la capacité qui interviendrait pendant la période d’application de la 
présente convention, servirait de référence en matière d’aide sociale.

Les dispositions du règlement départemental d’aide sociale (RDAS) s’appliquent à cette structure.

ARTICLE 2
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L’admission se fait à partir de 20 ans selon la réglementation en vigueur après décision de la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH).

Pour les adultes de 18 à 20 ans, les situations sont examinées au cas par cas par la CDAPH.

Une priorité est accordée aux ressortissants du département de l’Isère.

TITRE II - ENCADREMENT ET SOUTIEN MEDICO-SOCIAL

ARTICLE 3

Le service d’activités de jour fonctionne en externat 5 jours par semaine, hormis les jours fériés et 
7 semaines de fermeture.

Conformément à la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, les usagers 
peuvent fréquenter le service à temps partiel. Cette modalité devra faire l’objet d’une 
contractualisation avec l’équipe éducative du service. L'accueil peut être permanent ou séquentiel, 
avec comme seuil un accueil à mi-temps, c'est-à-dire en moyenne de 2 à 2,5 jours par semaine. 

Toutefois, compte tenu de la spécificité du dispositif ESAT-SAJ et de la fréquence des doubles 
prises en charge qu’elle induit, les usagers pourront, dans certaines situations s’inscrivant dans 
leur projet individuel, être accueillis au-dessous de ce seuil d’accueil.

En tout état de cause, la pleine activité du service d’activités de jour est à rechercher par 
l’association gestionnaire dans la mesure où une sous-activité pourrait amener le Conseil 
départemental de l’Isère à revoir la dotation de fonctionnement allouée. 

ARTICLE 4

Les soins médicaux et paramédicaux sont assurés par les médecins et infirmiers libéraux choisis par 
les personnes accueillies. Ils sont assurés, dans tous les cas, en dehors du service. 

ARTICLE 5

En cas d’apparition de troubles incompatibles avec la vie du groupe, en cas de nécessité de soins 
trop importants ou de surveillance impossible à exercer dans la structure où est accueilli un 
résidant, une réorientation pourra être envisagée, après décision de la CDAPH, dans l’intérêt du 
résidant.

L’établissement prépare ce projet de réorientation avec la personne et son représentant légal. 

Les modalités de réorientation d’un établissement vers un autre peuvent faire l’objet d’une 
convention entre l’établissement d’origine et l’établissement d’accueil notamment pour proposer 
des mises en situation avant présentation de la demande en CDAPH. En application de l’article      
L.241-6 du code de l’action sociale et des familles, l’établissement est tenu de continuer à 
accueillir la personne tant que la décision de réorientation n’est pas mise en œuvre, sauf 
exceptions prévues au règlement départemental d’aide sociale.  

ARTICLE 6

En vertu des dispositions du code de l'action sociale et des familles, le livret d'accueil, le règlement 
de fonctionnement du service, ainsi qu'un contrat de séjour, sont remis à la personne accueillie.

Le service garantit, aux personnes accueillies, l’exercice des droits et libertés individuelles définis 
par la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale.

ARTICLE 7
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Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est chargée de la mise en œuvre 
opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des 
personnes en situation de handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration 
étroite avec d’autres acteurs du territoire.

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques.

La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun.

La structure devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles adaptées 
aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes : 

A participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ;
A co-élaborer des procédures de coordination ;
A collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ; 
A participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ;
A participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 

avec l’ensemble des partenaires ;
A informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures du gestionnaire ;
A recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ;

A accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 
démarche ;

A utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 
temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision.

TITRE III – INFORMATION DES USAGERS 

ARTICLE 8

8-1 Identification des bâtiments 

Le repérage des lieux assurant l'accueil des personnes handicapées est assuré en apposant un 
panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention « Cofinancé par Isère Conseil 
général » selon la charte graphique ci-après.

8-2 Identification sur les courriers et les factures

Les courriers sont édités sur des papiers à en-tête de l’Association. Ils comportent la mention 
« Cofinancé par Isère Conseil général » selon la charte graphique ci-après.
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Les factures ou décomptes adressés par l’Association aux bénéficiaires de l’aide sociale comportent la 
mention « Cofinancé par Isère Conseil départemental » selon la charte graphique ci-après.

8-3 Identification sur les documents d'information et de communication

Les documents d'information et de communication externe initiés par l’Association tels que le livret 
d’accueil mentionnent les modalités de financement par le Département et sont soumis à sa 
validation. Ils devront comporter la mention « Cofinancé par Isère Conseil général » selon la charte 
graphique ci-après.

8-4 – Modalités de mise en œuvre 

L’Association s’engage à assurer le libre accès aux documents et locaux, aux agents du 
Département ou aux personnes mandatées par lui pour effectuer les contrôles sur pièces et sur 
place.

8-5 Charte graphique

Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante :

Cofinancé par

TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 9

La comptabilité sera conforme aux dispositions réglementaires en vigueur, et notamment aux 
articles R.314-1 à R.314-96 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 10

Le montant des dépenses nettes de fonctionnement de l’établissement est fixé annuellement par 
arrêté du Président du Conseil départemental de l’Isère. 

ARTICLE 11

Le Département s’engage à verser un acompte trimestriel égal au quart de 90 % du montant 
arrêté. 

Dans le cas où le budget n'est pas fixé au 1er janvier de l'année concernée, l'acompte trimestriel 
est égal à l'acompte de l'année précédente.

ARTICLE 12

L’association s'engage à ce que l’établissement fournisse trimestriellement aux services du 
Département, en un exemplaire, un état d'activité détaillé, mois par mois, pour chaque section. Il 
sera adressé au service des établissements pour personnes âgées et personnes handicapées 
(EAH) à la direction de l’autonomie.

ARTICLE 13
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Les personnes accueillies prennent en charge sur leurs ressources les dépenses d’alimentation, 
de transport et de loisirs organisés par le service d’activités de jour, conformément au règlement 
départemental d’aide sociale. 

ARTICLE 14

Le service devra ouvrir et tenir à jour un dossier au nom de chaque personne accueillie où seront 
consignées toutes les pièces médicales et sociales que l’usager a choisi de faire parvenir lors de 
son admission et au cours de son placement.

Ces pièces seront détenues et communiquées selon les conditions définies par le code de la santé 
publique et la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

ARTICLE 15

Cette convention prend effet le 1er janvier 2021 et est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Pendant sa durée d’application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifiée par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception.

En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du Tribunal Administratif 
de Grenoble. 

Fait à Grenoble en 2 exemplaires, le

La Présidente de l’association de                           Le Président du Conseil départemental
      Recherche et d’Insertion Sociale
          des Trisomiques de l’Isère

             Françoise Mirabel            Jean-Pierre Barbier
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CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DU SERVICE D’ACTIVITES DE JOUR 
(SAJ) GERE PAR L’ASSOCIATION POUR ADULTES ET JEUNES HANDICAPES (APAJH)

ENTRE

LE DEPARTEMENT DE L’ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental de l'Isère, autorisé à signer la présente convention par décision de la 
commission permanente en date du 

Ci-après dénommé « le Département »,

ET

L'ASSOCIATION POUR ADULTES ET JEUNES HANDICAPES (APAJH 38), dont le siège social 
est situé 26 avenue Marcelin Berthelot à Grenoble, représentée par son Président, 
Monsieur Pierre Pellissier autorisé à signer la présente convention par délibération du conseil 
d’administration en date du 8 octobre 2020

Ci-après dénommée « L’Association »,

IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 

TITRE I - PERSONNES ACCUEILLIES

ARTICLE 1

L’Association est habilitée à faire fonctionner un service d’activités de jour (SAJ) pour personnes 
adultes handicapées de 20 à 60 ans, sans distinction de types de handicaps.

La capacité du SAJ est fixée à 30 places, basées sur La Côte-Saint-André.

Toute modification de capacité intervenant pendant la période d’application de la présente 
convention, fera l’objet d’un nouvel arrêté qui servira alors de référence en matière d’aide sociale.

Le règlement départemental d’aide sociale s’applique à la présente convention.

ARTICLE 2
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L’admission se fait à partir de 20 ans selon la réglementation en vigueur après décision de la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH).

Pour les personnes de 18 à 20 ans, les situations sont examinées au cas par cas par la CDAPH.

Les places sont réservées en priorité aux ressortissants du Département de l'Isère.

TITRE II - ENCADREMENT ET SOUTIEN MEDICO-SOCIAL

ARTICLE 3

Le projet du service d'activités de jour est de concourir à l’élaboration d’un projet personnalisé et à 
sa mise en œuvre, en favorisant l’épanouissement de la personne dans le respect de son 
autonomie.  

Le SAJ organise notamment des activités dans le cadre d’ateliers ou de sorties collectives 
favorisant le maintien ou le développement des aptitudes physiques, intellectuelles, créatives, et 
sociales.

Le service fonctionne en externat 5 jours par semaine, hormis les jours fériés, pour une ouverture 
annuelle de 220 jours par an.

Conformément à la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, les 
usagers peuvent fréquenter le service à temps partiel. Cette modalité devra être négociée dans le 
cadre du document individuel de prise en charge.
Le projet personnalisé évolue selon les besoins de la personne et s’articule avec les autres 
prestations dont bénéficie la personne, dans la limite d’un mi-temps.

En tout état de cause, l’Association Pour Adultes et Jeunes Handicapées doit rechercher la pleine 
activité du SAJ dans la mesure où une sous-activité pourrait amener le Département à revoir la 
dotation de fonctionnement allouée.

ARTICLE 4

Les soins médicaux et paramédicaux sont assurés, en dehors du service, par les médecins et 
infirmiers libéraux choisis par les personnes accueillies.

ARTICLE 5

En cas d’apparition de troubles incompatibles avec la vie du groupe, en cas de nécessité de soins 
trop importants ou de surveillance impossible à exercer, une réorientation pourra être envisagée, 
après décision de la CDAPH, dans l’intérêt de la personne accueillie. L’établissement prépare ce 
projet de réorientation avec la personne et son représentant légal.

La structure prépare ce projet de réorientation avec la personne et son représentant légal. Les 
modalités de réorientation d’un établissement vers un autre peuvent faire l’objet d’une convention 
entre l’établissement d’origine et l’établissement d’accueil notamment pour proposer des mises en 
situation avant présentation de la demande en CDAPH.

En application de l’article L. 241-6 du code l’action sociale et des familles, l’établissement est tenu 
de continuer à accueillir la personne tant que la décision de réorientation n’est pas mise en œuvre, 
sauf exceptions prévues au règlement d’aide sociale.

ARTICLE 6
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L’Association garantit aux personnes accueillies l’exercice des droits et libertés individuels définies 
par la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale. En vertu des 
dispositions du code de l’action sociale et des familles, le livret d’accueil, le règlement de 
fonctionnement, ainsi qu’un contrat de séjour, sont remis à la personne accueillie.

ARTICLE 7

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une réponse 
accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du système de santé du 
dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code de l’action sociale et des famille), la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est chargée de la mise en œuvre 
opérationnelle du dispositif d’orientation permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des 
personnes en situation de handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration 
étroite avec d’autres acteurs du territoire.
Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap s’organise 
collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes et critiques.
La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans cette 
dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en commun.

La structure devra s’engager résolument dans la construction de réponses individuelles adaptées 
aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions suivantes : 

A participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ;
A co-élaborer des procédures de coordination ;
A collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif d’orientation permanent ; 
A participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ;
A participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en lien 

avec l’ensemble des partenaires ;
A informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures du gestionnaire ;
A recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ;

A accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette nouvelle 
démarche ;

A utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre disponible en 
temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et d’apprécier la 
réalisation de chaque décision.

TITRE III – INFORMATION DES USAGERS

ARTICLE 8

8-1 Identification des bâtiments

Le repérage des lieux assurant l'accueil des personnes handicapées est assuré en apposant un 
panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention « Cofinancé par 
Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.
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8-2 Identification sur les courriers et les factures

Les courriers sont édités sur des papiers à en-tête de l’Association. Ils comportent la mention 
« Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.

Les factures ou décomptes adressés par l’Association aux bénéficiaires de l’aide sociale 
comportent la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.

8-3 Identification sur les documents d'information et de communication

Les documents d'information et de communication externe initiés par l’Association tels que le livret 
d’accueil mentionnent les modalités de financement par le Département et sont soumis à sa 
validation. Ils devront comporter la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la 
charte graphique ci-après.

8-4 Modalités de mise en œuvre 

L’Association s’engage à assurer le libre accès aux documents et locaux, aux agents                            
du Département ou aux personnes mandatées par lui pour effectuer les contrôles sur pièces et sur 
place.

8-5 Charte graphique

Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante :

Cofinancé par :

TITRE IV - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 9

La comptabilité est conforme aux dispositions réglementaires en vigueur notamment aux articles 
R.314-1 à R.314-208 du CASF.

ARTICLE 10

Le montant des dépenses nettes de fonctionnement du SAJ est fixé annuellement par arrêté du 
Président du Conseil départemental de l’Isère, sous forme de dotation globalisée.

ARTICLE 11

Le Département s’engage à verser un acompte trimestriel égal au quart de 90 % du montant 
arrêté.

Dans le cas où le budget n’est pas fixé au 1er janvier de l’année concernée, l’acompte trimestriel 
est égal à l’acompte de l’année précédente.

ARTICLE 12
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L’Association s’engage à ce que le SAJ fournisse trimestriellement aux services du Département, 
en un exemplaire :

A un état d’activité détaillé mois par mois (pour le service établissements et services 
pour personnes handicapées).

ARTICLE 13

Les personnes accueillies prennent en charge sur leurs ressources les dépenses d’alimentation, 
de transports et de loisirs organisés par le SAJ, conformément au RDAS.

ARTICLE 14

Le service devra ouvrir et tenir à jour un dossier au nom de chaque personne accueillie où sont 
consignées toutes les pièces médicales et sociales que l’usager a choisi de faire parvenir lors de 
son admission et au cours de son placement.

Le service est responsable de la stricte confidentialité des données médicales individuelles selon 
la réglementation en vigueur.

ARTICLE 15

La présente convention est applicable à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2023. 

Pendant sa durée d'application, elle peut être dénoncée par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois, notifié par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception.

En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du tribunal administratif de 
Grenoble.

Fait à Grenoble, en 2 exemplaires, le

Le Président de l’Association 
Pour Adultes et Jeunes Handicapés

Le Président du Conseil 
départemental de l’Isère

Pierre Pellissier Jean-Pierre Barbier
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 29 janvier 2021
DOSSIER N° 2021 CP01 A 06 11

Objet :
Convention entre le Département de l’Isère et l’association Accompag-
ner le handicap psychique en Isère (ALHPI) relative au fonctionnement du
service SAMSAH

Politique : Personnes handicapées

Programme :
Opération :

Soutien à domicile personnes handicapées
Service d’accompagnement

Service instructeur : DAU/EAH
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations 6568/52 .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) : Délibération de
référence pour les délégations : Délibération n° 2015SE1B3204 du 2 avril 2015
Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 02-02-2021

Exécutoire le : 02-02-2021

Publication le : 02-02-2021
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2021 CP01 A 06 11,

Vu l’avis de la Commission de l’action sociale et des solidarités,

DECIDE

- d’approuver la convention conclue entre le Département de l’Isère et l’association Accompagner
le handicap psychique en Isère (ALHPI) relative au fonctionnement du service d’accompagnement
médico-sociale (SAMSAH), telle qu’annexée;

- d’autoriser le Président à signer ladite convention.

Pour extrait conforme,
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 CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DU SAMSAH GERE PAR 
L’ASSOCIATION ACCOMPAGNER LE HANDICAP PSYCHIQUE EN ISERE (ALHPI)

ENTRE

LE DEPARTEMENT DE L’ISERE, représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président 
du Conseil départemental, autorisé à signer la présente convention par décision de la 
commission permanente en date du 

Ci-après dénommé « le Département »,

ET

L’ASSOCIATION ACCOMPAGNER LE HANDICAP PSYCHIQUE EN ISERE (ALHPI), dont 
le siège social est situé au 12 bis rue des Pies, 38360 Sassenage, représentée par son 
Président, Monsieur Patrice Baro, autorisé à signer la présente convention par la délibération 
du conseil d’administration en date du 18 novembre 2020

Ci-après dénommée « l’Association »,

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

PREAMBULE

La loi du 11 février 2005 a étendu les missions des départements dans la compensation du 
handicap. La maison départementale des personnes handicapées créée par cette loi doit 
notamment assurer aux personnes handicapées un accompagnement en milieu ouvert.

L’accompagnement à la vie sociale a pour objectif d’apporter un soutien à domicile aux 
personnes handicapées dans le cadre d’un financement exclusivement départemental 
apporté par le biais de l’aide sociale départementale.

Le SAMSAH ALHPI Le Serdac est financé par le Conseil départemental et l'Agence 
Régionale de la Santé. Ce service spécialisé pour des personnes en situation de handicap 
suite à des troubles d'origine psychique a une mission d'accompagnement social et sanitaire.

TITRE I : MISSION D’ACCOMPAGNEMENT A LA VIE SOCIALE

Article 1 - Habilitation

L’Association est habilitée à faire fonctionner en Isère, un SAMSAH pour adultes handicapés 
psychiques de 18 à 60 ans, reconnus handicapés à 80 % ou plus de 50 % avec droits 
ouverts à l’allocation adultes handicapés.

Il est possible de poursuivre un suivi ou de démarrer un suivi jusqu’à l’âge de 75 ans pour les 
personnes dont le handicap a été reconnu avant l’âge de 60 ans.

Ces accompagnements sont de durée limitée et soumis à l’accord du médecin 
départemental du handicap.
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Article 2 - Définition des missions

Conformément aux articles D.312-167 à D.312-176 du CASF et au titre de leur financement 
départemental, les SAVS ont pour vocation de contribuer à la réalisation du projet de vie des 
personnes handicapées par un accompagnement adapté favorisant le maintien ou la 
restauration de leurs liens familiaux et sociaux, et facilitant l’accès à l’ensemble des services 
offerts par la collectivité.

En fonction du projet de vie et des capacités d’autonomie et de vie sociale de chaque usager, 
l’Association organise et met en œuvre les prestations suivantes au titre de la présente 
convention :

A elle apporte, de façon ponctuelle, à la demande de l’équipe pluridisciplinaire de la 
maison départementale des personnes handicapées et de l’équipe médico-sociale du 
territoire, son concours à l’évaluation des besoins et des capacités d’autonomie ;

A elle délivre aux usagers les informations et les conseils personnalisés nécessaires à 
la mise en œuvre des aides préconisées par le plan de compensation ;

A elle assure le suivi et la coordination des différents intervenants ;

A elle apporte une assistance, un accompagnement ou une aide dans la réalisation des 
actes quotidiens de la vie et dans l’accomplissement des activités de la vie domestique et 
sociale ;

A elle soutient les relations de l’usager avec son environnement familial et social ;

A elle assure un suivi éducatif et psychologique, à l’exclusion du suivi à caractère 
médical et psychiatrique.

Seules les missions relevant du champ de compétence du Département de l’Isère sont 
prises en compte au titre de la présente convention.

Un appui et un accompagnement contribuant à l'insertion scolaire, universitaire et 
professionnelle ou favorisant le maintien de cette insertion peuvent également être menés 
par l’Association sous sa responsabilité exclusive par convention avec les financeurs prévus 
par la loi.

Les actions spécifiques de l’Association sont menées sous la responsabilité exclusive de 
l’Association et n’engagent pas la responsabilité du Département.

Article 3 - Procédures d’admission

L’admission au sein du SAMSAH fait l’objet d’une décision d’orientation préalable de la 
commission des droits et l’autonomie visée à l’article L241-5 et suivant du CASF.

Le SAMSAH est tenu de respecter les procédures et cadres normalisés définis par la maison 
départementale de l’autonomie pour l’évaluation des demandes d’orientation et pour les 
renouvellements.

La décision de la commission des droits s’impose à l’Association.

Article 4 - Conventions fonctionnelles passées par l’Association

Dans le cadre de sa mission de coordination visée à l’article 2 et conformément à l’article       
D.312-174 du CASF, l’Association peut passer des conventions fonctionnelles avec des 
personnes physiques ou morales intervenant dans les secteurs sociaux, médico-sociaux et 
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sanitaires proches du domicile des personnes adultes handicapées aidées, pour la 
réalisation des actions énumérées à l’article 2 de la présente convention ou de prestations 
complémentaires ou de proximité.
En cas de litige portant sur l’application d’une convention fonctionnelle, une médiation sera 
recherchée auprès de la commission exécutive de la maison départementale des personnes 
handicapées.
Aucune convention fonctionnelle ne saurait engager la responsabilité financière du département 
ou de la maison départementale des personnes handicapées de l’Isère, qui n’en seront pas 
cosignataires. Les conventions fonctionnelles sont néanmoins soumises au Département pour 
information.

TITRE II : DISPOSITIONS FINANCIERES

L’Association est soumise aux dispositions budgétaires et comptables applicables aux 
services sociaux et médico-sociaux définies par le CASF, en particulier les articles L.314-1 et 
suivants et R.314-1 et suivants. A ce titre, le SAMSAH relève de la tarification du Président 
du Conseil départemental de l’Isère dans le cadre de l’activité sociale du service.

En vue d'obtenir une plus grande optimisation de cette action sociale, l'Association et le 
Département s'engagent pour la période d’application de la présente convention sur les 
principes suivants :

Article 5 - Le budget

L'objectif poursuivi est de permettre la couverture des charges nécessaires pour accomplir le 
projet du SAMSAH relevant du champ de compétence du Département.

Le montant alloué pour l’année est fixé pour chaque exercice par le Président du Conseil 
départemental dans le respect de la délibération du Département, fixant l’objectif annuel 
d’évolution des dépenses des établissements et services relevant de son pouvoir de 
tarification.

Le Département s’engage à verser un acompte trimestriel égal au quart du montant arrêté. 

Dans le cas où le budget n'est pas fixé au 1er janvier de l'année concernée, l'acompte 
trimestriel est égal à l'acompte de l'année précédente.

En cas de manquement aux dispositions de la présente convention de la part de 
l’Association, le Département suspend le versement des acomptes.

Cette suspension peut également intervenir sur saisine du Département par le directeur de la 
maison départementale des personnes handicapées, notamment en l’absence de mise en 
œuvre d’un accompagnement prononcé par la commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées (CDAPH).

Article 6 - Le compte administratif

La présentation et la nomenclature du compte administratif doivent se conformer aux 
dispositions réglementaires applicables aux structures médico-sociales, notamment au cadre 
normalisé de présentation fixé par arrêté du 30 janvier 2004 du ministre de la santé, de la 
famille et des personnes handicapées.

Les actions spécifiques de l’Association, notamment sur l’activité « soins », non financées 
par le Département, doivent faire l'objet de budgets annexes, et les comptes administratifs 
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correspondants sont portés parallèlement à la connaissance du Département pour 
information. Ces actions sont menées sous la responsabilité exclusive de l’Association et 
n’engagent pas la responsabilité du Département.

Des contrôles supplémentaires peuvent avoir lieu sur place, l’Association devant tenir à la 
disposition du Département les éléments comptables (grands livres, livres des salaires...) et 
toutes pièces justificatives.

Article 7 –  Réponse accompagnée pour tous (RAPT)

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une démarche nationale et territoriale pour « Une 
réponse accompagnée pour tous » et par l’inscription dans la loi de modernisation du 
système de santé du dispositif d’orientation permanent (Article 89 Loi n° 2016-41 du                         
26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, codifié au L.114-1-1 du code 
de l’action sociale et des famille), la maison départementale des personnes handicapées 
(MDPH) est chargée de la mise en œuvre opérationnelle du dispositif d’orientation 
permanent qui a pour but d’accompagner le parcours des personnes en situation de 
handicap à travers de nouvelles modalités de travail, en collaboration étroite avec d’autres 
acteurs du territoire.

Cette démarche implique que chaque acteur intervenant dans le champ du handicap 
s’organise collectivement pour prévenir les situations de rupture et pour apporter une 
réponse à toutes les situations, même les plus complexes et critiques.

La MDPH participe à l’élaboration des réponses avec les établissements et services médico-
sociaux, les professionnels des secteurs sociaux et sanitaires qui doivent s’impliquer dans 
cette dynamique partenariale contribuant ainsi à la mise en place d’habitudes de travail en 
commun.

L’Association ALHPI devra s’engager résolument dans la construction de réponses 
individuelles adaptées aux besoins des personnes en situation de handicap par les actions 
suivantes : 

A participer à la dynamique de « concertation territoriale » quand elle sera effective ;
A Co-élaborer des procédures de coordination ;
A collaborer avec la MDPH ou leurs représentants dans le cadre de la mise en œuvre 

du dispositif d’orientation permanent ; 
A participer sur convocation de la MDPH aux groupes opérationnels de synthèse ;
A participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’accompagnement global en 

lien avec l’ensemble des partenaires ;
A informer les équipes de la MDPH des possibilités d’accompagnement au sein des 

différentes structures du gestionnaire;
A recenser les éventuels freins réglementaires ou financiers relatifs à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes afin de favoriser la mise en place de réponses 
adaptées ;

A accompagner les professionnels pour l’appropriation et la mise en place de cette 
nouvelle démarche ;

A utiliser le logiciel ViaTrajectoire Handicap pour permettre d’accéder à l’offre 
disponible en temps réel, d’évaluer les listes d’attente, de recevoir les réponses et 
d’apprécier la réalisation de chaque décision.
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Article 8 – Communication

8-1 Identification des bâtiments
Le repérage des lieux assurant l'accueil ou l’hébergement de personnes handicapées est 
assuré en apposant un panonceau à l’entrée du bâtiment principal avec la mention 
« Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.
8-2 Identification sur les courriers et les factures

Les courriers sont édités sur des papiers à en-tête de l’Association. Ils comportent la mention 
« Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique ci-après.

Les factures adressées par l’Association aux bénéficiaires de l’aide sociale en établissement 
comportent la mention « Cofinancé par Isère Le Département » selon la charte graphique            
ci-après.

8-3 Identification sur les documents d'information et de communication

Les documents d'information et de communication externe initiés par l’Association tels que le 
livret d’accueil mentionnent les modalités de financement par le Département et sont soumis 
à sa validation. Ils devront comporter la mention « Cofinancé par Isère Le Département » 
selon la charte graphique ci-après.

8-4 Charte graphique
Le soutien financier du Département est indiqué de la manière suivante :

TITRE III : EVALUATION, ACTUALISATION, DENONCIATION

Article 9 - L’évaluation

L’Association transmet au plus tard conjointement à l’envoi du compte administratif, le 
rapport d'activité du SAMSAH au Département en respectant les outils et items d'évaluation 
co-retenus avec l'ensemble des SAVS pour adultes handicapés de l'Isère.

Les parties conviennent par ailleurs, d'effectuer le bilan annuel de l'application de la présente 
convention.

Article 10 - Durée et dénonciation

La présente convention est applicable à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au                             
31 décembre 2023. 

La présente convention peut être dénoncée à tout moment par chacune des parties sous 
réserve du respect d’un préavis de trois mois, notifié par lettre avec demande d’accusé de 
réception.
En cas de litige, une conciliation sera préalablement recherchée auprès du tribunal 
administratif.

Fait à Grenoble en 2 exemplaires, le

67 BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1



Le Président de l’Association Accompagner 
le Handicap Psychique en Isère

Patrice Baro

Le Président du Conseil 
départemental de l’Isère

Jean-Pierre Barbier
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Z � MARS 2020 

SECTION COURRIER 3 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-724 

Arrêté relatif à l'autorisation d'un service d'aide et d'accompagnement à domicile 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment le titre 1er du livre Ill de la partie 
réglementaire, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, les articles L313-1 à 
L313-9 relatifs aux autorisations, les articles R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales 
des droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-sociaux, les 
articles D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles et conformité des établissements et services, 

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

Vu le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide 
et d'accompagnement à domicile, 

Vu le schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en faveur des personnes 
âgées adopté le 15 décembre 2016, 

Vu la demande formulée le 30 janvier 2020 par Mesdames Véronique Demargne et 
Valérie Charbonnier, co-gérantes, 

Vu le dossier déclaré complet le 18 février 2020, 

Vu les éléments d'appréciation recueillis au terme de l'instruction de la demande 
d'autorisation menée par la direction de l'autonomie, 

Sur proposition de la Directrice générale des services 

Arrête: 

Article 1 : 
L'autorisation visée à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée à la 
SARL ALLIANSERVICES sous le nom commercial SERVIZEN, dont le siège social est situé 
3 rue Gambetta, 38490 Les Abrets-en-Dauphiné, pour intervenir auprès des personnes âgées et 
personnes en situation de handicap pour l'activité suivante soumise à autorisation 

assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en 
situation de handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde 
malade à l'exclusion du soin. 

Service Soutien à domicile des personnes âgées et handicapées
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-3138 

Arrêté relatif à l'autorisation d'un service d'aide et d'accompagnement à domicile 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment le titre 1°r du livre Il l de la partie 
réglementaire 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, les articles L313-1 à 
L313-9 relatifs aux autorisations, les articles R313-1 à A313-10 relatifs aux dispositions générales 
des droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-sociaux, les articles 
D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles et conformité des établissements et services; 

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement; 

Vu le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide 
et d'accompagnement à domicile 

Vu le schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en faveur des personnes 
âgées adopté le 15 décembre 2016 ; 

Vu la demande formulée le 19 mai 2020 par Mademoiselle Sarah Ghion et Monsieur Xavier 
Bréand, co-gérants; 

Vu le dossier déclaré complet le 18 juin 2020 

Vu les éléments d'appréciation recueillis au terme de l'instruction de la demande d'autorisation 
menée par la direction de l'autonomie 

Sur proposition de la Directrice générale des services 

Arrête: 

Article 1 : 
L'autorisation visée à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée à la 
SAS Bièvre Isère Services sous le nom commercial SERVIZEN, dont le siège social est situé 
52 rue de Bourgogne, 38200 Vienne, pour intervenir auprès des personnes âgées et personnes 
en situation de handicap pour l'activité suivante soumise à autorisation 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en
situation de handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde
malade à l'exclusion du soin,

BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1 72



73 BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1



BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1 74



REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-3815 

Arrêté relatif à l'autorisation d'un service d'aide et d'accompagnement à domicile 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment le titre 1 •r du livre Ill de la partie 
réglementaire 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, les articles L313-1 à 
L313-9 relatifs aux autorisations, les articles R313-1 à R313-1 0 relatifs aux dispositions générales 
des droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-sociaux, les articles 
D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles et conformité des établissements et services; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement; 

Vu le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide 
et d'accompagnement à domicile 

Vu le schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en faveur des personnes 
âgées adopté le 15 décembre 2016; 

Vu la demande formulée le 6 juillet 2020 par Mademoiselle Sandy Guilhermet; 

Vu le dossier déclaré complet le 8 juillet 2020 : 

Vu les éléments d'appréciation recueillis au terme de l'instruction de la demande d 'autorisation 
menée par la direction de l'autonomie ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services 

Arrête: 

Article 1 : 
L'autorisation visée à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée à la 
SAS L'Essentiel au Quotidien, dont le siège social est situé 19 Chemin des Gargues, 
73100 Brison-Saint-Innocent, pour intervenir auprès des personnes âgées et personnes en 
situation de handicap pour l'activité suivante soumise à autorisation 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en
situation de handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde
malade à l'exclusion du soin,
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-4995 

Arrêté relatif à l'autorisation d'un service d'aide et d'accompagnement à 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment le titre 1er du livre 111 de la partie 
réglementaire 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, les articles L313-1 à

L313-9 relatifs aux autorisations, les articles R313-1 à R313-1 0 relatifs aux dispositions générales 
des droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-sociaux, les articles 
0313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles et conformité des établissements et services; 

Vu la loi n"2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement; 

Vu le décret n"2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide 
et d'accompagnement à domicile 

Vu le schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en faveur des personnes 
âgées adopté le 15 décembre 2016 ; 

Vu la demande formulée le 1 0 août 2020 par Monsieur Benoît Favet, gérant ; 

Vu le dossier déclaré complet le 15 septembre 2020 ; 

Vu les éléments d'appréciation recueillis au terme de l'instruction de la demande d'autorisation 
menée par la direction de l'autonomie 

Sur proposition de la Directrice générale des services 

Article 1 : 

Arrête: 

L'autorisation visée à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée à la 
SAS Dom'Services Morestel, dont le siège social est situé 23 rue Gutenberg, 38510 Morestel, pour 
intervenir auprès des personnes âgées et personnes en situation de handicap pour l'activité 
suivante soumise à autorisation: 

assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en 
situation de handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde 
malade à l'exclusion du soin, 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-5001 

Arrêté relatif à l'autorisation d'un service d'aide et d'accompagnement à domicile 

Le Président du Conseil départemental 

Vu te Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment le titre 1er du livre Ill de la 
partie réglementaire 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, les articles L313-1 à 
L313-9 relatifs aux autorisations, les articles R313-1 à R313-1 0 relatifs aux dispositions générales 
des droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-sociaux, les articles 
D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles et conformité des établissements et services; 

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement; 

Vu le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide 
et d'accompagnement à domicile; 

Vu le schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en faveur des personnes 
âgées adopté le 15 décembre 2016 

Vu la demande formulée le 26 février 2020 par Mesdames Isabelle, Aurore et Manon Saint-Pierre, 
cc-gérantes

Vu le dossier déclaré complet le 26 février 2020 

Vu la demande de refus formulée le 16 mars 2020 au vu des éléments d'appréciation recueillis au 
terme de l'instruction de la demande d'autorisation menée par la direction de l'autonomie: 

Vu le recours gracieux exercé en date du 29 avril 2020 par Mesdames Isabelle, Aurore et Manon 
Saint-Pierre ; 

Vu l'avis favorable suite au recours gracieux : 

Sur proposition de la Directrice générale des services 

Arrête: 

Article 1 : 
L'autorisation visée à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée à la 
SARL « Sourire à Dom », dont le siège social est situé 180 Route du Bourg, 
38490 Les Abrets-en-Dauphiné, pour intervenir auprès des personnes âgées et personnes en 
situation de handicap pour l'activité suivante soumise à autorisation 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-5590 

Arrêté relatif à l'autorisation d'un service d'aide et d'accompagnement à domicile 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment le titre 1 81 du livre Ill de la partie 
réglementaire 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, les articles L313-1 à 
L313-9 relatifs aux autorisations, les articles R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales 
des droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-sociaux, les articles 
0313-11 à 0313-14 relatifs aux contrôles et conformité des établissements et services ; 

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement; 

Vu le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide 
et d'accompagnement à domicile 

Vu le schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en faveur des personnes 
âgées adopté le 15 décembre 2016 ; 

Vu la demande formulée le 20 août 2020 par Madame Chrystelle Fernandez, gérante; 

Vu le dossier déclaré complet le 2 octobre 2020 

Vu les éléments d'appréciation recueillis au terme de l'instruction de la demande d'autorisation 
menée par la direction de l'autonomie; 

Sur proposition de la Directrice générale des services 

Article 1 : 

Arrête: 

L'autorisation visée à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée à 
Chrystelle Fernandez, sous le nom commercial « Deux Mains de Plus», dont le siège social est 
situé 9 rue Victor Hugo, 69700 Givors, pour intervenir auprès des personnes âgées et personnes 
en situation de handicap pour l'activité suivante soumise à autorisation 

assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en 
situation de handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde 
malade à l'exclusion du soin, 
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Arrêté n°2020-5590 

Equipement 
- Discipline: 469 - Aide à domicile
- Mode de fonctionnement : 16 - Prestation en milieu ordinaire
- Clientèle : 010 - Personnes handicapées (tous types de déficiences sans autre

indication) et 700 Personnes âgées (sans autre indication)

Article 9: 

Conformément à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles, tout changement 
important relatif à l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
autorisé par cet arrêté, devra être porté à la connaissance du Président du Département. 
L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord du Président du Département. 

Article 10: 

Les recours contentieux contre le présent arrêté devront parvenir aux greffes du tribunal 
administratif de Grenoble (2 place de Verdun - 38000 Grenoble) dans un délai de deux mois à

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il aura été notifié ou de sa publication 
pour les autres personnes. 

Article 11 : 

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l'Isère et notifié au Président 
de l'organisme gestionnaire, à Monsieur le Délégué Territorial de !'Agence Régionale de Santé et à
Monsieur le Directeur départemental de la Direccte Rhône-Alpes, Unité Territoriale de l'Isère. 

Dépôt en Préfecture le: 

Fait à Grenoble, le 2 0 OCT. 2020 

Pour le Président du Département et par délégation 
Le Directeur gén al adjoint 

chargé de la mille 

Alexis Baron 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

• 

1 ere 

Arrêté n° 2020-6627 
 

Arrêté relatif à l'autorisation d'un service d'aide et d'accompagnement à domicile 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment le titre 1 e, du livre Ill de la partie 
réglementaire, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, les articles 
L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations et aux zones d'intervention, les articles R313-1 à 
R313-10 relatifs aux dispositions générales des droits et obligations des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux, les articles D313-11 à 0313-14 relatifs aux contrôles et 
conformité des établissements et services 

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 
vieillissement (ASV), 

Vu le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services 
d'aide et d'accompagnement à domicile ; 

Vu le schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en faveur des 
personnes âgées adopté le 15 décembre 2016, 

Vu la demande formulée le 17 septembre 2020 par Monsieur Laurent Guillet, Président ; 

Vu le dossier déclaré complet le 19 novembre 2020, 

Considérant que le territoire d'intervention d'un service d'aide et d'accompagnement à

domicile constitue sa capacité d'intervention 

Vu les éléments d'appréciation recueillis au terme de l'instruction de la demande 
d'autorisation menée par la direction de l'autonomie 

Sur proposition de la Directrice générale des services 

Article 1 : 

Arrête: 

L'autorisation visée à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée 
à G2L Saint-Egrève, dont le siège social est situé 3 Allée de la Bade, 72300 Précigné, pour 
intervenir auprès des personnes âgées et personnes en situation de handicap pour l'activité 
suivante soumise à autorisation 

assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou 
personnes en situation de handicap ou personnes atteintes de pathologies 
chroniques incluant garde malade à l'exclusion du soin. 
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Direction de l'éducation, de la jeunease 
etdu sport 
Service accuell en protection de l'enfance 

Arrêté n°2020-900 

���-'· 
" 

�---
,..,,..,,, • %•''"' - -..... ,,., 

MPDBUQJJJÏriiuiÇAISB 

Préfecture de l'Isère 

Arrêté n° 3Z- lo2o - Oi"- O� - OO .9 

Arrêté relatif à la modificatf on d'autorisation de l'établissement cc Rose Pelletier », 
géré par l'association de protection de l'enfance et d'accompagnement des adultes 

« Sauvegarde Isère » 

Le Préfet de rrsère, 
Le Président du Conseil départemental de l'Isère, 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L.222-5, L.312-1 et 
l.313.1 ;

Vu le code civil et notamment les articles 375 à 375-8 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l'ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante;

Vu les lois n°82-213 du 2 mars 1982 et 82-632 du 22 juillet 1982, relatives aux droits et 
libertés des communes, des départements et des régions ; 

Vu les lois n°83-8 du 7 janvler 1983, n°83-663 du 22 juillet 1983 et n°83-1186 du 
29 décembre 1983 relatives à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat; 

Vu la loi n"2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 
vieillissement ; 

Vu les objectifs stratégiques du schéma départemental en faveur de l'enfance et de la famille 
2020-2024; 

DIRECTION DE L'EDUCATION, DE LA JEUNESSE ET DU SPORT 
Service Accueil en protection de l'enfance 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

. ' 

1sere 
LE D�PARTEMENT 

Arrêté n°2021-99 

Direction de l'éducation, de la jeunesse et du sport 
Service Accueil en protection de l'enfance 

Arrêté relatif à la fermeture totale et définitive de l'unité d'accueil d'urgence temporaire 
gérée par l'établissement public départemental« Le Charmeyran » 

située 672 route du Colombier à Bressieux (38870) 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le code de l'action sociale et des familles, livre 2, titre 2 et livre 3, titre 1 (établissements et 
services soumis à autorisation) 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l'assistance éducative ; 

Vu l'article L 3111-1 du code général des collectivités territoriales relatif aux compétences dû 
Département ; 

Vu l'arrêté n°2020-3366 du 7 juillet 2020 relatif à la création d'une unité d'accueil d'urgence 
temporaire; gérée par l'établissement public départemental cc Le Charmeyran » située 672 route du 
Colombier à Bressieux 

Vu l'évolution du dispositif départemental de l'accueil d'urgence relevant de l'aide sociale à 
l'enfance. 

Arrête: 

Article 1 : L'unité d'accueil d'urgence temporaire située 672 route du Colombier à Bressieux, 
gérée par l'établissement public départemental cc Le Charmeyran », fait l'objet d'une fermeture 
totale et définitive au 31 décembre 2020. 

Article 2: La fermeture totale et définitive de cette unité d'accueil d'urgence temporaire, gérée par 
l'établissement public départemental « Le Charmeyran ", vaut retrait de l'autorisation et de 
l'habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale à l'enfance. 

Article 3 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire 
l'objet soit d'un recours gracieux devant l'autorité compétente, soit d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble. 

--�------

219 BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1



BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1 220



221 BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1



BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1 222



223 BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1



BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1 224



225 BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1



BODI N° 369 de janvier 2021, Tome 1 226



EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 29 janvier 2021
DOSSIER N° 2021 CP01 F 31 42

Objet : Adaptation des emplois

Politique : Ressources humaines

Programme :
Opération :

Effectifs budgétaires

Service instructeur : DRH/CPP
X Sans incidence financière

Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
Cellule prospective et pilotage
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) : Administration
générale - adapter les emplois et les effectifs dans le respect du budget voté pour les ressources
humaines et dans la limite de l’effectif maximum autorisé par l’assemblée départementale.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 02-02-2021

Exécutoire le : 02-02-2021

Publication le : 02-02-2021
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2021 CP01 F 31 42,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

d’approuver des adaptations de postes ci-après :

1 - Suppressions / créations de postes
* Direction Territoriale de l’Isère Rhodanienne
Service autonomie

• Suppression d’un poste de rédacteur
• Création d’un poste d’adjoint administratif

* Direction de l’autonomie
Service coordination et gestion de projets

• Suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
• Création d’un poste de psychologue

• Suppression d’un poste d’ingénieur
• Création d’un poste d’attaché

Service prestations financières et aides sociales
• Suppression d’un poste de rédacteur
• Création d’un poste d’adjoint administratif

* Direction des Mobilités
Service expertise transport

• Suppression d’un poste de rédacteur
• Création d’un poste d’ingénieur

Il s’agit d’un poste de chargé(e) de projet qui est vacant dans ce service.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
ingénieurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019
(DM1 2019) modifiée.

* Direction Territoriale du Grésivaudan
Rattaché à la direction

• Suppression d’un poste de rédacteur
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• Création d’un poste d’adjoint administratif
Service développement social

• Suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
• Création d’un poste d’attaché

Il s’agit d’un poste de coordonnateur(trice) qui est vacant dans ce service.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.

Service autonomie
• Suppression d’un poste d’adjoint administratif
• Création d’un poste d’adjoint technique

* Direction des affaires juridiques, des achats et des marchés
Service marchés et contrats complexes

• Suppression d’un poste d’attaché
• Création d’un poste de rédacteur

• Suppression d’un poste de rédacteur
• Création d’un poste d’attaché

Il s’agit d’un poste de conseiller juridique qui est vacant dans ce service.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.

* Direction de l’aménagement
Service eau et territoires

• Suppression d’un poste d’attaché
• Création d’un poste d’ingénieur

* Direction des Ressources Humaines
• Suppression d’un poste de rédacteur
• Création d’un poste d’adjoint administratif

* Direction Territoriale de l’Agglomération Grenobloise
Service Local de Solidarité de Saint-Martin d’Hères

• Suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
• Création d’un poste d’attaché

Il s’agit d’un poste d’adjoint(e) au chef de service qui est vacant dans ce service.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.
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* Direction de la Culture et du Patrimoine
Service développement, actions culturelles et coopération

• Suppression d’un poste d’attaché
• Création d’un poste d’assistant socio-éducatif

* Direction Territoriale du Haut Rhône dauphinois
Service autonomie

• Suppression d’un poste de conseiller socio-éducatif
• Création d’un poste d’assistant socio-éducatif

* Direction des constructions publiques et de l’environnement de travail
Service biens départementaux

• Suppression d’un poste de rédacteur
• Création d’un poste d’attaché

* Direction Territoriale des Vals du Dauphiné
Service action médico-sociale

• Suppression d’un poste de cadre de santé paramédical
• Création d’un poste d’assistant socio-éducatif

* Direction des finances
Service pilotage et méthode

• Suppression d’un poste d’attaché
• Création d’un poste de rédacteur

2 – Précisions sur certains emplois

* Direction des Ressources Humaines
Un poste de conseiller(ère) de prévention est vacant au service relations sociales, santé et prévention.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
ingénieurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Un poste de chargé(e) de développement des compétences est vacant au service recrutement, mobilité
et compétences.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des at-
tachés territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Un poste de responsable de pôle est vacant au service Gestion du personnel.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des at-
tachés territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Un poste de directeur(trice) adjoint(e) est vacant au sein de la direction.
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- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des at-
tachés territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction de l’Innovation Numérique et des Systèmes d’Information
Un poste de chargé(e) de projets informatiques est vacant au service Stratégie numérique.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des at-
tachés territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Par ailleurs deux postes de techniciens(nes) assistance sont vacants au service assistance et
équipements. - d’ouvrir également la possibilité de recruter des agents contractuels en application
de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Un poste de chargé(e) d’exploitation informatique est vacant au service infrastructures techniques et
exploitation.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
ingénieurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction Territoriale de l’Agglomération Grenobloise
Un poste d’ergothérapeute est vacant au service autonomie.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des techni-
ciens paramédicaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Par ailleurs, un poste de directeur(trice) adjoint(e) social est vacant au sein de la direction.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des at-
tachés territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Un poste de gestionnaire de la relation usager est vacant au service développement social.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 de la
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loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction Territoriale du Sud Grésivaudan
Un poste de secrétaire médico-sociale est vacant au service solidarité.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Par ailleurs, un poste de puéricultrice est vacant au service solidarité.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des puéricul-
trices territoriales et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction des Mobilités
Un poste de gestionnaire administratif(ve) est vacant au service expertise transports.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Un poste de technicien risques naturels est vacant au service ouvrages d’art et risques naturels.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction de la Culture et du Patrimoine
Un poste de chargé(e) de l’action culturelle et un poste de chargé(e) de collections sont vacants au
musée de la résistance.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter des agents contractuels en application de l’article 3-3 de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants territoriaux de conservation du patrimoine et le régime indemnitaire fixé conformément à la
délibération du 21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.
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D’autre part, un poste de chargé(e) de l’action culturelle est vacant au service lecture publique.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants territoriaux de conservation du patrimoine et le régime indemnitaire fixé conformément à la
délibération du 21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Un poste de chargé(e) de collections est vacant au musée historique et archéologique.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants territoriaux de conservation du patrimoine et le régime indemnitaire fixé conformément à la
délibération du 21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

* Direction Territoriale de la Matheysine
Un poste d’ergothérapeute est vacant au service autonomie.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des techni-
ciens paramédicaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction Territoriale de l’Oisans
Un poste de responsable de l’exploitation des routes est vacant au service aménagement.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction des constructions publiques et de l’environnement de travail
Deux postes de conducteurs d’opérations bâtiments sont vacants au service conduite de projets.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter des agents contractuels en l’application de l’article 3-3 de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
ingénieurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Par ailleurs, un poste de gestionnaire technique bâtiment est vacant au service programmation, con-
seils et maintenance.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
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2019) modifiée.

Un poste de chargé(e) d’opérations est vacant au service programmation, conseils et maintenance.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
ingénieurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction des solidarités
Un poste de secrétaire médico-sociale est vacant au service prévention santé publique.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport
Un poste de travailleur social ASE est vacant au service accompagnement de l’enfant et de sa famille.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
moniteurs-éducateurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Par ailleurs, un poste de sage-femme de PMI est vacant au service protection maternelle et infantile, et
parentalité.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des sages-
femmes territoriales et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Un poste de conseiller(ère) conjugal(e) et familial(e) est vacant au service Protection maternelle et in-
fantile, et parentalité.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction de l’aménagement
Un poste de chargé(e) de projet est vacant au service Eau et territoires.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
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loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
ingénieurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction des affaires juridiques, des achats et des marchés
Un poste de juriste est vacant au service juridique.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des at-
tachés territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction Territoriale du Voironnais-Chartreuse
Un poste de secrétaire médico-sociale est vacant au service aide sociale à l’enfance. F
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction de l’autonomie
Un poste de chargé(e) de projet "contentieux" est vacant au service évaluation médico-sociale et
CDAPH (commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées).
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des at-
tachés territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction Territoriale de la Porte des Alpes
Un poste d’assistante sociale de polyvalence est vacant au service action médico-sociale ouest.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants territoriaux socio-éducatifs et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Pour extrait conforme,
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-7962 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction des ressources humaines 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4285 relatif aux attributions de la direction des ressources humaines, 
Vu l’arrêté n°2020-6713 portant délégation de signature pour la direction des ressources humaines, 
Vu l’arrêté nommant Madame Nathalie Vacher, chef du service recrutement, mobilité et 
compétences à compter du 1er janvier 2021, 
Vu l’arrêté nommant Madame Fannie Curcio-Mermoz, responsable du pôle carrière et paie            
à compter du 1er février 2021, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Madame Hortense De Royer, directrice des ressources humaines, et à 
Monsieur Stéphane Rey, directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant 
dans les attributions de la direction des ressources humaines, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion.

Article 2 :  
Délégation est donnée à : 
Madame Céline Liandier-Fontaine, chef du service gestion du personnel et à 
Madame Dominique Celerien, adjointe au chef du service gestion du personnel, 
Madame Fannie Curcio-Mermoz, responsable du pôle carrière et paie, 
Madame Nathalie Vacher chef du service recrutement, mobilité et compétences, et à 
Monsieur François Debrie, adjoint au chef du service recrutement, mobilité et compétences, 
Monsieur Régis Maurice, chef du service relations sociales, santé et prévention, et à 
Madame Marie-Béatrice Genin, adjoint au chef de service, relations sociales, santé et prévention, 

Service gestion du personnel 
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pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 1 ci-dessus et des actes suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée), 
- arrêtés de subventions, 
- conventions avec incidence financière et de leurs avenants, 
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes, 
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 
 
Article 3 : 
En cas d’absence simultanée de  
Madame Hortense De Royer, directrice, et de 
Monsieur Stéphane Rey, directeur adjoint, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction. 
 
Article 4 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui lui est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction des ressources humaines. 
 
Article 5 : 
L’arrêté n° 2020-6713 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 6 : 
La Directrice générale  des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 
 
 

Fait à Grenoble, le 25/01/2021 
 
 
 

 
 
 
 
 
Date d’affichage : 28/01/2021 

 
 

 
                    Date de dépôt en préfecture : 13/01/2021 
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